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Berne, le 22 mai 2024

Destinataires
Gouvernements cantonaux

Ordonnance sur la cybersëcuritë (OCyS)
Ouverture de la procëdure de consultation

Madame la Prësidente,
Monsieur le Prësident,
Madame, Monsieur,

Le 22 mai 2024, le Conseil fëdëral a chargë le DDPS de consulter les cantons, les partis
politiques, les associations faTtiëres des communes, des villes et des rëgions de montagne
ainsi que les associations faTtiëres de l’ëconomie qui @uvrent au niveau national et les
autres milieux intëressës sur le projet d’ordonnance sur la cybersëcuritë (OCyS).

Cette procëdure prendra fin Ie 13 septembre 2024.

Le 29 septembre 2023, le Parlement a dëcidë d’ëtablir une obligation de signaler les
cyberattaques contre les infrastructures critiques en modifiant la loi du 18 dëcembre 2020
sur la sëcuritë de 1’information (LSI ; RS 128). Cette obligation doit permettre ä 1’Office
fëdëral de la cybersëcuritë (OFCS) d’avoir un meilleur apergu de ce type d’attaques en
Suisse, d’aider les concernës ä les maTtriser et d’alerter les exploitants des infrastructures
critiques

Le Conseil fëdëral, ä travers l’OCyS, soumet des dispositions d’exëcution relatives ä la
modification de la LSI. Cette ordonnance fixe les exceptions ä cette obligation et dëtermine
les cyberattaques devant ëtre signalëes. EIle indique ainsi clairement quelles organisations
et quelles autoritës doivent signaler quel type de cyberattaques, de quelle maniëre et dans
quel dëlai. EIle rëgle aussi la maniëre dont I’OFCS remplira ses täches dëcoulant de la LSI et
dëfinit les structures de la gestion stratëgique de la cybersëcuritë en Suisse.

L’ordonnance dëtermine ainsi des ëlëments importants de la cybersëcuritë dans notre pays
et ëtablit les bases d’une concrëtisation ciblëe de l’obligation de signaler les cyberattaques.

Nous vous invitons ä donner votre avis sur le contenu du rapport explicatif et sur la
rëglementation proposëe dans l’OCyS.
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La consultation est menëe par voie ëlectronique. Le projet et Ie dossier mis en consultation
sont disponibles ä 1’adresse internet suivante :

http://www . admin .ch/ch/f/gg/pc/pendent . html

Conformëment ä la loi du 13 dëcembre 2002 sur l’ëgalitë pour les handicapës (RS 757.3),
nous nous efforgons de publier des documents accessibles ä tous. Aussi nous vous saurions
grë de nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis sous forme ëlectronique
(priëre de joindre une version Word en plus d’une version PDF), d’ici au 13 septembre
2024, ä 1’adresse suivante :

ncsc@ncsc.admin . ch

Nous vous saurions aussi grë de bien vouloir nous communiquer les noms et coordonnëes
de vos personnes de contact pour d’ëventuels renseignements.

M. Manuel Suter, directeur adjoint de I’OFCS (058 461 43 20) et M. Rino Siffert, responsable
du service juridique de I’OFCS (tël. 058 464 87 13) se tiennent volontiers ä votre disposition
pour toute question ou information complëmentaire.

En vous remerciant d’ores et dëjä de votre prëcieuse collaboration, nous vous prions
d’agrëer, Madame la Prësidente, Monsieur le Prësident, Madame, Monsieur, l’expression de
notre haute considëration.

Viola Amherd
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